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Dr. Alejandra Torres Camprubí 
Avocat | Contentieux et arbitrage international | Cabinet Torres Iuris 
Professeur associée | Droit international du changement climatique | Université IE 

Me Alejandra Torres Camprubí est avocat spécialiste en droit international public et arbitrage 
international d’investissements. Membre du Barreau de Madrid depuis 2008 et du Barreau de 
Paris en tant qu’avocat communautaire depuis 2015, dans sa pratique juridique elle représente 
exclusivement des Etats souverains et des entités étatiques, à la fois dans des différends 
interétatiques devant la Cour internationale de Justice et le Tribunal international du droit de la 
mer (différends frontaliers et affaires concernant des violations du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme), et dans des procédures arbitrales administrées par le Centre 
international pour le règlement des différends relatifs aux investissements et par la Cour 
permanente d’arbitrage (dans les secteurs énergétique et aéronautique). Elle est également 
Professeur associée en droit international de l’environnement à l’Université IE (Madrid). Ses 
principaux domaines de recherche et d’enseignement comprennent le droit international de 
l’environnement, le droit relatif à la condition d’État, les droits de l’homme et des réfugiés, le 
droit de la mer, ainsi que les aspects du fonctionnement procédural des cours et tribunaux 
internationaux. Elle a été chercheur post-doctoral à l’Institut Fridtjof Nansen d’Oslo, a agi 
comme conseillère juridique pour les négociations de l’ONU sur le changement climatique et fut 
un membre actif du ILA Committee on International Law and Sea-Level Rise depuis sa création 
en 2012. 

PARCOURS ACADÉMIQUE 
 

• Doctorat en droit et sciences politiques (spécialisation en droit international public), 
Universidad Autónoma de Madrid, Espagne (2014). Summa cum laude et mention Doctorat 
international.  

• Master en droit international public (LL.M), University College London, Royaume-Uni 
(2009). Mention Très-Bien (Distinction) et Prix Cheng Cheng-Nan (lauréate du master en droit 
international public).  

• Maîtrise en droit français (double diplôme binational), Université Paris I-Sorbonne, France 
(2008). Mention Assez-Bien.  

• Maîtrise en droit espagnol (programme binational espagnol-français), Universidad 
Complutense de Madrid, Espagne (2008). Mention Très Bien (Sobresaliente). 

EXPÉRIENCE ACADÉMIQUE 
 

•  Professeur associée en droit international de l’environnement, Universidad IE (depuis 
2023).  

• Professeur associée du Master en droit des litiges internationaux, Universidad Carlos III 
de Madrid (2023-2024).  

• Professeur associée de droit international public, Université Catholique de Lille, France 
(2017-2018).  

• Chercheur post-doctoral, projet “Changement climatique et élévation du niveau de la mer 
dans l'Anthropocène : défis pour le droit international au 21e siècle”, Institut Fridtjof Nansen, 
Norvège (2014-2018).  

• Chargée de recherche et d’enseignement (Beca Formación Personal Investigador) en droit 
international public, Universidad Autónoma de Madrid, Espagne (2009-2013). 

EXPÉRIENCE EN LITIGES ET ARBITRAGES INTERNATIONAUX  
 

• Avocat fondateur, Torres Juris - Conseil en droit international public et arbitrage 
international d’investissements, Madrid (Espagne). (Cabinet indépendant depuis 2023).  

• Avocat senior, Foley Hoag AARPI/LLP, Département de litiges et arbitrage international, 
Paris (France) (2015-2023). 

 

PRIX ET DISTINCTIONS 
 

• Boursière doctorale (FPI-UAM), Université Autónoma de Madrid (2009-2013).  
• Prix Cheng Cheng-Nan, lauréate du Master en Droit international public, University College 

London (2008-2009).  
• Bourse d’Excellence-Major, Ministère des Affaires Étrangères de France (2004-2008). 

  

CONTACT 

Torres Iuris | Contentieux et 
arbitrage international 

 

 
Calle Velázquez, nº 34, planta 7.  
28001, Madrid (Espagne). 
 
+34 910 19 41 03 
+34 628 85 34 68 
 
www.torresiuris.com 
 
atorrescamprubi@torresiuris.com 
 

LANGUES 

Espagnol (langue maternelle) 
 
Français (niveau professionnel) 
 
Anglais (niveau professionnel) 
 
Italien (niveau intermédiaire) 
 

ADMISSIONS AU BARREAU 

Ilustre Colegio de la Abogacía de 
Madrid (membre No. 84.670) 
(depuis 2008) 
 

Barreau de Paris (liste des avocats 
communautaires) 
(depuis 2015) 

http://www.torresiuris.com/
mailto:atorrescamprubi@torresiuris.com
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LISTE D’AFFAIRES 

Cour internationale de Justice 

• Représente un Etat latino-américain dans un différend relatif au droit diplomatique.  
• Représente un Etat latino-américain dans un différend au droit d’asile.  
• Représente un Etat latino-américain dans un différend relatif à la souveraineté sur des accidents géographiques dans 

le Golfe du Honduras.  
• Obligations des États en matière de changement climatique (Demande pour avis consultatif de l’Assemblée 

générale des Nations Unies). Représenta la République dominicaine dans la procédure consultative relative aux 
obligations internationales des États visant à assurer la protection du système climatique et autres parties de 
l’environnement des impacts du changement climatique, et conséquences juridiques découlant de ces obligations.  

• République de Gambie c. République de l’Union du Myanmar. Représente la Gambie dans un procès visant à tenir 
le Myanmar pour responsable du génocide perpétré contre la minorité musulmane des Rohingyas.  

• République de Guinée équatoriale c. République du Gabon. Représenta la Guinée équatoriale contre le Gabon dans 
un différend territorial, maritime et de souveraineté sur les îles de la baie de Corisco.  

• République démocratique du Congo c. République d’Ouganda. Représenta l’Ouganda dans la phase de réparation 
des dommages résultant des activités armées de l’Ouganda sur le territoire de la RDC.  

• République fédérale de Somalie c. République du Kenya. Représenta la Somalie dans le cadre d’un différend avec 
le Kenya concernant la frontière maritime des parties dans l’Océan Indien. 

Tribunal international du droit de la mer 

• Demande d’avis consultatif au TIDM présentée par la Commission of Small Island States sur le changement 
climatique et le droit international. Membre de l’équipe qui représenta la République du Mozambique et la 
République de Sierra Leone dans la procédure consultative sur les conséquences du changement climatique pour le 
milieu marin.  

• Confédération helvétique (Suisse) c. République fédérale du Nigeria. Représenta le Nigeria dans une procédure 
d’arbitrage devant le Tribunal international du droit de la mer, au stade des mesures provisoires, et devant un tribunal 
arbitral au titre de l'annexe VII de la CNUDM, au stade du fond, concernant l’immobilisation d’un navire de mer 
battant pavillon suisse dans la zone économique exclusive du Nigeria.  

• République du Ghana c. République de Côte d’Ivoire. Représenta du Ghana dans le différend relatif à la délimitation 
de la frontière maritime avec la Côte d’Ivoire dans le golfe de Guinée, dans le cadre d’un arbitrage engagé en vertu 
de l'annexe VII de la CNUDM devant une Chambre spéciale du Tribunal international du droit de la mer. 

Arbitrage international d’investissements 

• Représente un État latino-américain dans un arbitrage devant la Chambre Internationale de Commerce de Paris 
relatif au secteur de la construction navale.  

• Ritika Mehta, Vinita Agarwal et Prenay Agarwal c. République orientale de l’Uruguay (II). Représente l’Uruguay 
dans un arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international devant la Cour 
permanente d’arbitrage, initié pour la deuxième fois par les Demandeurs en vertu du Traité bilatéral d’investissement 
entre l’Uruguay et le Royaume-Uni, à la suite de l’annulation de la sentence du premier tribunal arbitral. 

• Représente un État européen dans un arbitrage CNUDCI relatif au secteur énergétique.  
• Latin American Regional Aviation Holding c. République orientale de l'Uruguay. Représente l’Uruguay dans une 

procédure d’arbitrage engagée devant le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements en vertu du traité bilatéral d’investissement Panama-Uruguay, dans le cadre de la faillite de Pluna, la 
compagnie aérienne nationale de l’Uruguay.  

• Représenta un État latino-américain dans un arbitrage CIRDI relatif à une concession aéroportuaire.  
• Ritika Mehta, Vinita Agarwal et Prenay Agarwal c. République orientale de l'Uruguay. Représenta l’Uruguay dans 

un arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international devant la Cour permanente 
d’arbitrage, initié en vertu du Traité bilatéral d'investissement entre l’Uruguay et le Royaume-Uni, relatif à un projet 
d’extraction de fer à grande échelle, dont la valeur était estimée par les demandeurs à 3,47 milliards de dollars.  

• Niko Resources c. République du Bangladesh, Bapex & Petrobangla. Représenta le Bangladesh et ses entités 
publiques dans un arbitrage devant le Centre international pour le règlement des différends dans un litige contre une 
société canadienne concernant les causes et dommages sans précédents au Bangladesh provoqués par deux explosions 
de gaz.  

• Niko Exploration (Block 9) Ltd. c. Bangladesh et Bangladesh Oil and Gas Mineral Corp. Représenta une société 
pétrolière et gazière publique bangladaise dans le cadre d’une procédure d'arbitrage contractuelle CIRDI.  

• Niko Resources (Bangladesh) Ltd. c. Bangladesh Oil Gas and Mineral Corporation (Petrobangla), Bangladesh 
Petroleum Exploration and Production Company Limited (Bapex). Représenta les sociétés bangladaises publiques 



 
 
 
 

3 
 

Petrobangla et BAPEX dans une procédure d’annulation CIRDI concernant une demande de paiement rendue en 
faveur de Niko Resources Ltd.  

• Louis Dreyfus Armateurs c. République de l'Inde. Représenta l’Inde dans un arbitrage ad hoc de la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial international, initié par un investisseur français en vertu du Traité bilatéral 
d’investissement entre la France et l’Inde, concernant un contrat de fourniture et de manutention de marchandises 
dans le port de Kolkata.  

• Corporación Dominicana de Empresas Eléctricas Estatales (CDEEE). Représenta la CDEEE dans le cadre de 
réclamations introduites par un consortium dirigé par une société brésilienne concernant la construction et 
l’exploitation d’une centrale thermoélectrique. Membre de l’équipe qui a participé à une médiation parallèle qui 
permis de résoudre le litige et d’assurer la livraison de la centrale dans des conditions favorables pour la société. 

 
Procédures nationales 

• Représentation des demandeurs d’asile en France devant la Cour Nationale du Droit d’Asile. Projet pro-bono en 
collaboration avec Amnesty International France.  

• Représentation auprès de l’Office of Foreign Assets Control (OFAC) des États-Unis d'Amérique. Conseil d’une 
personne privée touchée par les sanctions imposées par le Conseil de sécurité des Nations Unies. 
 

LISTE DE PUBLICATIONS & FORMATIONS INTERNATIONALES 

Monographies 

• Torres Camprubí, A. (2016). Statehood under Water: Challenges of Sea-Level Rise to the Continuity of Pacific 
Island States [l’État submergé: défis de l’élévation du niveau de la mer pour la continuité des États insulaires du 
Pacifique], Brill/Nijhoff. 

 
Articles et chapitres d’œuvres collectives 

• Torres Camprubí, A. (2025). “El cambio climático ante las Cortes y tribunales internacionales” [Le changement 
climatique devant les cours et tribunaux internationaux], Curso de Derecho Internacional y Relaciones 
Internacionales Vitoria-Gasteiz, éd. Tirant lo Blanch.  

• Torres Camprubí, A. (2024). “La estatalidad frente al desafío del cambio climático” [La condition d’État face au 
défi du changement climatique], le 49º Curso de Derecho Internacional del Comité Jurídico Interamericano, éd. 
Organisation des États américains. 

• Torres Camprubí, A. (2023). “The Concept of Security: Brief Genealogy of an Ambiguous Symbol” [Le concept 
de sécurité: brève généalogie d’un symbole ambigu], J. Hillebrand Pohl et al éds. The Investment Weapon [L’arme 
de l’investissement], Springer Studies in Law and Geoeconomics.  

• Torres Camprubí, A. (2022). “Les impacts de l’élévation du niveau de la mer sur la sécurité internationale: une 
reconstruction du ‘récit sécuritaire’ du changement climatique”, V. Boré-Éveno éd. Élévation du droit de la mer et 
droit international: de l'adaptation à l'action, Editions Pedone.  

• Hioureas C. & Torres Camprubí, A. (2020). “Legal and Political Considerations with respect to the Disappearance 
of States” [Considérations légales et politiques relatives à la disparition des États], T. Heidar éd. New Knowledge and 
Changing Circumstances in the Law of the Sea [Nouvelles connaissances et changements de circonstances en Droit 
de la mer], Brill.  

• Torres Camprubí, A. (2019). “Challenges of Sea-Level Rise to the Continuity of Low-lying Island States and 
Measures to Address the Loss of Maritime Spaces” [Défis de l’élévation du niveau de la mer pour les États insulaires 
de basse altitude et mesures de réponses à la perte d’espaces maritimes], 112ème Conférence Annuelle de la American 
Society of International Law, Cambridge University Press.  

• Torres Camprubí, A., Schimmel, D. (2019). “Commerce international et responsabilité sociale et environnementale: 
des référentiels aux normes ?” Chapitre du volume Encyclopédique Le Lamy Contrats Internationaux, Tome 1, 
sections 101-104, Wolters Kluwer.  

• Torres Camprubí, A. (2018). “Securitization of Climate Change: the Inter-regional Institutional Voyage” 
[Sécuritisation du changement climatique: le voyage institutionnel inter-régional], Oxford Yearbook of International 
Environmental Law, pp. 1-24.  

• Freestone D., Vidas D. & Torres Camprubí, A. (2017). “Sea Level Rise and Impacts on Maritime Zones and Limits: 
the Work of the ILA Committee on International Law and Sea Level Rise” [Élévation du niveau de la mer et ses 
impacts sur les limites et zones maritime: le travail du ILA Committee on International Law and Sea Level Rise], 
Korean Journal of International and Comparative Law, vol. 5: 1, pp. 5-35.  
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• Prost M. & Torres Camprubí A. (2012). “Against Fairness? International Environmental Law, Disciplinary Bias 
and Pareto Justice” [Contre l’équité? Droit international de l’environnement, préjudice disciplinaire et justice de 
Pareto], Leiden Journal of International Law, vol. 25 (2012): nº 2, pp. 379-396.  

• Espósito C. & Torres Camprubí A. (2011). “Cambio climático y derechos humanos: el desafío de los ‘nuevos 
refugiados’” [Changement climatique et droits de l’homme: le défi des ‘nouveaux réfugiés’], Relaciones 
internacionales (GERI-UAM), vol. 17, pp. 64-87.  

• Torres Camprubí, A. (2010). El mecanismo para la reducción de la deforestación y la degradación forestal y para 
el fomento de los sumideros de carbono (REDD+): Nota sobre un innovador instrumento de mitigación” [La 
réduction de la déforestation et de la dégradation forestière et la promotion des puits de carbone (REDD+): Note sur 
un innovateur instrument de mitigation], Revista Catalana de Dret Ambiental, vol.1 (octobre 2010): nº2, pp. 1-24. 

 
Sélection de formations juridiques internationales 

• Programme des Nations Unies pour le développement (République Dominicaine), invitée en qualité d’experte à 
l’atelier de lancement du projet du PNUD « Activités de soutien à la ratification de l’Accord dans le cadre de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer pour la conservation et l’exploitation durable des zones situées 
au-delà de la juridiction nationale (EA-BBNJ) PIMS - 10023 », exposé sur “El Acuerdo BBNJ y su importancia: 
contexto global y regional, estructura y pilares del Acuerdo” [L’Accord BBNJ et son importance : contexte mondial 
et régional, structure et piliers de l’Accord] (2025). 

• Ministère des Affaires étrangères et Ministère de l’Environnement et des Ressources naturelles de la 
République Dominicaine, invitée en qualité d’experte à la session d’information de haut niveau sur l’Accord BBNJ, 
présentation sur “El Acuerdo BBNJ: Pieza normativa clave para la protección integral del Océano y el desarrollo 
progresivo del Derecho internacional del mar para las generaciones presentes y futuras [L’Accord BBNJ: un 
instrument normatif clé pour la protection intégrale de l’Océan et le développement progressif du droit international 
de la mer pour les générations présentes et futures] (2025).  

• Union africaine, invitée en qualité d’experte à l’Atelier préparatoire aux audiences de la Cour internationale de 
Justice dans l’affaire relative aux Obligations des États en matière de changement climatique, intervention sur 
“L’etendue et formes de réparations dans le contexte du changement climatique” (2024). 

• Conseil permanent de l’Organisation des États américains, invitée en qualité d’experte pour une intervention sur 
“Los impactos de la elevación del nivel del mar sobre la estatalidad en el contexto regional interamericano” [Les 
impacts de l’élévation du niveau de la mer sur la condition d’État dans le contexte régional interaméricain], dans le 
cadre de la Session extraordinaire sur “Las consecuencias de la elevación del nivel del mar y sus implicaciones 
jurídicas” [Les conséquences de l’élévation du niveau de la mer et ses implications juridiques] (2024). 

• International Foundation for the Law of the Sea, Professeur invitée à l’Académie d’été de IFLOS, cours portant 
sur le thème “Climate Change and the Law of the Sea” [Changement climatique et droit de la mer] (2024).  

• Universidad del País Vasco, Professeur invitée au Cours d’été en droit international et relations internationales 
Vitoria-Gasteiz, cours portant sur le thème “El cambio climático ante las Cortes y tribunales internacionales” [Le 
changement climatique devant les Cours et tribunaux internationaux] (2024).  

• Université Paris Nanterre, Centre de droit international de Nanterre, Professeur invitée au Cours d’été en droit 
international, cours portant sur le thème “Droit des changements climatiques et état actuel des négociations” (2024).  

• Université de Rennes, Faculté de Droit, Professeur invitée au séminaire doctoral portant sur le thème “Les cours et 
tribunaux internationaux face aux défis existentiels de l'humanité et de la planète” (2024).  

• Ministères des affaires étrangères du Danemark, Gouvernement des Bahamas & Australian National Center 
for Ocean Resources and Security, Professeur invitée sur les obligations de publicité sous la CNUDM à l’Atelier 
de renforcement des capacités pour les États des Caraïbes portant sur le thème “Baselines, Limits and Boundaries in 
a Changing Ocean: Delivering Certainty and Stability” [Lignes de base, limites et frontières dans un Océan 
changeant: comment obtenir certitude et stabilité] (2024).  

• Académie diplomatique de la République dominicaine (Instituto de Educación Superior en Formación 
Diplomática y Consular), Professeur invitée pour un séminaire sur la participation de la République dominicaine à 
la procédure consultative devant la Cour internationale de Justice sur obligations de États en matière de changement 
climatique (2024).  

• Université Paris Nanterre, Professeur invitée en droit du changement climatique pour le Diplôme universitaire 
“Droit des énergies en transition, de l’investissement et de l’arbitrage international” (2024).  

• Académie diplomatique du Guatemala Antonio José de Irisarri, Professeur invitée sur le thème “La estatalidad 
frente al desafío del cambio climático y el aumento del nivel del mar” [La condition d’État face au changement 
climatique et l’élévation du niveau de la mer], faisant partie du III Module du Cours diplomatique spécial “AJPACH 
WAAL” (2023).  

• Académie diplomatique du Vietnam & Konrad Adenauer Stiftung et Ambassade du Royaume-Uni à Hanoi, 
7ème Dialogue de l’Océan, présentation sur le thème “Securing the Continuity of Low-Lying Island States through 
the Protection of Maritime Entitlements: a Reflection on Latest Development” [La préservation de la continuité des 
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États insulaires de basse altitude par le biais de la protection des droits sur les espaces maritimes : une réflexion sur 
les dernières évolutions] (2021).  

• Mission Permanente de la Principauté du Liechtenstein aux Nations Unies & Princeton University, présentation 
sur le thème “Loss of Statehood due to Sea-Level Rise” [Perte de la condition d’État due à l’élévation du niveau de 
la mer], faisant partie de la série Climate, State and Sovereignty: Self-Determination and Sea-Level Rise [Climat, État 
et souveraineté : auto-détermination et élévation du niveau de la mer] (2020).  

• Université Libre de Bruxelles, Professeur invitée, cours de master sur le thème “Droit international et crise 
climatique” (2020).  

• Organisation des États Américains (OEA), Professeur invitée, cours portant sur “La condición de Estado frente al 
desafío del cambio climático” [La condition d’État face au défi du changement climatique], faisant partie du Cours 
d’été en Droit international public organisé par le Comité juridique interaméricain (2019).  

• Programme Nippon du Tribunal international pour le droit de la mer, Professeur invitée, cours portant sur le 
thème “Climate Change and the Law of the Sea” [Changement climatique et droit de la mer] (2019). 

 
Sélection de communications internationales 

• Société péruvienne de droit international, conférencière invitée sur le thème “Obligations des États en matière de 
changement climatique à la suite de l’avis consultatif du TIDM du 31 mai 2024”, dans le cadre de l’atelier “Le 
changement climatique dans une perspective juridique internationale” (2024). 

• International Law Association, 81ème Conférence (Athènes), présentation dans le panel portant sur “Moving 
Dispute Resolution Forward” [Faire avancer le règlement des différends] (2024).  

• Podcast “Hablemos de Derecho Internacional” [Parlons de Droit international], Episode No. 77: “El naufragio 
de la estatalidad: los impactos del aumento del nivel del mar en la condición de Estado” [l’État submergé: impacts 
de l’élévation du niveau de la mer] (2022), disponible ici: https://lnkd.in/efI-48ux.  

• Common European Law on Investment Screening (CELIS Institute), présentation sur le thème “Delimiting the 
Concept of National Security” [Délimination du concept de sécurité nationale], faisant partie de la table ronde 
“National Security as a Limit to Sovereign-Driven Investment” [Sécurité nationale comme une limite à 
l’investissement souverain] (2021).  

• Centre de Droit Maritime et Océanique de l’Université de Nantes, présentation sur le thème “Les impacts de 
l’élévation du niveau de la mer sur la sécurité internationale” (2021).  

• Academy of European Law, Conférence ERA sur le thème Investment Screening in the European Union [Filtrage 
des investissements dans l’Union Européenne], présentation sur le thème “The Concept of Security: Reconstructing 
the Origins, Scope and Meaning of an Ambiguous Symbol” [Le concept de sécurité: une reconstruction des origines, 
étendue et sens d’un symbole ambigu] (2020).  

• Queen Mary University of London (Center for Small States)/Wilmerhale, présentation sur le thème “Dispute 
Resolution and Sinking Island States” [Résolution des différends et États insulaires en voie de naufrage], faisant 
partie du panel portant sur Environmental Dispute Resolution and Small States Conference [Résolution des conflits 
environnementaux et petits États insulaires] (2018).  

• Law of the Sea Institute of Iceland, présentation sur le thème “Legal and Considerations with respect to the 
Disappearance of States”, faisant partie de la conférence titrée International Conference on New Knowledge and 
Changing Circumstances in the Law of the Sea [Conférence internationale sur nouvelles connaissances et 
changements de circonstances dans le droit de la mer] (2018).  

• American Society for International Law, présentation sur le thème “Rising Sea Levels and Disappearing 
Territories: Implications for Statehood, Migrants and International Law” [Élévation du niveau de la mer et territoires 
en disparition], 112ème Conférence Annuelle de la American Society of International Law (2018). 


